
DÉCRET 101.01
ordonnant la convocation des électeurs pour se prononcer sur la modification des
articles 80, 84 et 113 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003

du 5 février 2013

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUD

vu le projet de décret présenté par le Conseil d'Etat

décrète

Art. 1
1 Les électeurs en matière cantonale seront convoqués par un arrêté du Conseil d'Etat afin de répondre à la question
suivante :

"Acceptez-vous la modification de l'article 80 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003 (compétence en
matière de contrôle de la validité d'une initiative) ?"

Art. 80 Validité de l'initiative
1 Avant d'autoriser la récolte de signatures, le Conseil d'Etat valide les initiatives. Il constate la nullité de celles qui :

a. sont contraires au droit supérieur ;
b. violent l'unité de rang, de forme ou de matière.

2 La décision du Conseil d'Etat est susceptible de recours à la Cour constitutionnelle.

Art. 2
1 Les électeurs en matière cantonale seront convoqués par un arrêté du Conseil d'Etat afin de répondre à la question
suivante :

"Acceptez-vous la modification de l'article 84 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003 (prolongation du
délai de récolte des signatures en cas de référendum facultatif) ?"

Art. 84 Référendum facultatif
1 Sans changement.
2 Sans changement.
3 La demande de référendum aboutit si elle a recueilli 12'000 signatures dans un délai de 60 jours dès la publication de
l'acte. La loi prolonge ce délai pour tenir compte de la difficulté de récolte de signatures à certaines périodes de l'année.

Art. 3
1 Les électeurs en matière cantonale seront convoqués par un arrêté du Conseil d'Etat afin de répondre à la question
suivante :

"Acceptez-vous la modification de l'article 113 de la Constitution du Canton de Vaud du 14 avril 2003 (délai de vacance
au Conseil d'Etat) ?"

Art. 113 Composition, durée de la charge
1 Sans changement.
2 Tout siège vacant est repourvu dans les 90 jours à moins que l'élection générale n'intervienne dans les six mois.

Art. 4
1 Le résultat de la votation sera communiqué au Grand Conseil.

Art. 5
1 Le Conseil d'Etat est chargé de la publication et de l'exécution du présent décret.



Donné, sous le grand sceau de l'Etat, à Lausanne, le 5 février 2013.

Le président Le secrétaire général
du Grand Conseil : du Grand Conseil :

P. Martinet O. Rapin

Le Conseil d'Etat ordonne la publication du présent décret pour être exécuté dans tout son contenu, dès et y compris
le 19 février 2013.

Lausanne, le 13 février 2013.

Le président : Le chancelier :

P.-Y. Maillard V. Grandjean


